
Chambre des Beprésentants, 

SESSION DE 1919-1920. 

Proposition de loi du 11 avril 1895 relative à la formation des listes des 
électeurs communaux, et du 12 septembre 1895 relative aux élections. 
communales, et visant spécialement l'admission des femmes à l'électorat. 
féminin (1).·, 

~APPORT 
F'AIT, AU NOM DE LA COMMISSION (2), PAR M. DII'l'SB&l'WS. 

. l\lESSIEURS, 

La proposition de loi, modifiant les lois du 11 avril 189?> relative à la 
formation des lisrcs des électeurs communaux, el du 12 septembre 1 &95, 
relative aux élections communales, el, visant spécialement l'admission des 
femmes à l'électorat. communal,. a· été déposée une première ·fois par 
~Hl. lmperiali et consorts à. la date du 7 mai 1919 et votée aux sections 
par 80 voix contre 52 el une abstention. Elle fut adoptée par la Section 
centrale rar ij voix contre 2 . 

La dissolution des Chambres frappa la proposition de caducité. ~lais à la 
date du 24 décembre 1919, 1,u1: Colaert, Carton de Wiart, Segers, Levie, 
de Liedekerke et de Wouters la représentèrent. Un accord public était 
intervenu entre la droite et la plupart des membres de l'extrême gauche. 
L'engagement portait non seulement sur l'adoption des idées dominantes de 
la proposition, mais également sur la nécessité, dans l'intérêt d'une bonne 
administration, de résoudre le problème aussi vite que possible. 

La proposition de loi fut soumise de nouveau à l'examen des sections, 
les 2'1, 28 el 29 janvier 1920. Elles émirent celle fois 9t suffrages favo­ 
rables contre 21 non et 9 abstentions. 

('l) Projet rle loi, n° 16. 
't) La Commission était composée de MM. BRÙNllT, président, Bxunnux, CoLAERT, Dsvézs, 

F1sc111rn, llursMANs, Ilourxur, Lsns, \\IAx., HAEMDONCK, Tnoci.sr.. VAN BELLE, VAN Isacxan. 
H 
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Pour permettre à Ia minorité d'être représentée, la Section centrale fut 
transformée en une commission de treize membres qui s'est réunie les ö; 
·H e\ -l 8 février 1920. 

* • • 
Les discussions qui avaient eu lieu en sections se sont reproduites à la 

Commission. Celle-ci a été unanimement d'avis,·- comme l'était la majorité 
de la Chambre a la veille de la dissolution, - qu'il est urgent de procéder 
dans le plus bref délai possible à de nouvelles élections communales. 

Voic·i comment s'exprimait déjà le 7 mai 1919, M. lrnpériali dans le 
développement de sa proposition de loi : , 

« Dans de nombreuses communes, les Conseils ont été décimés au cours 
des années de guerre. 

» JI en est qui ne comportent plus le nombre légal de conseillers· qui 
permette i, l'assemblée de délibérer valablement. . 

» Dans d'autres, Ie Conseil est réduit au personnel strictement nécessaire, 
si bien qu'il y a pratiquement une difficulté extrême pour ces Conseils à se 
réunir dans des conditions normales. 

» Il en résulte que de nombreuses communes, surtout dans la partie rurale 
du pays, se trouvent en réalité dépourvues de leurs organismes essentiels, 
à un moment où. par suite 'de la guerre, la· gestion des intérêts est parti- 
culièrement difficile. · 

» Cette situation est extrêmement grave, el il est urgent que les Conseils 
communaux soient reconstitués le plus tôt possible. » 

En décembre 1919, M. Colaert a· résumé ces arguments en une phrase : 
cc Les élections communales ne peuvent étre retardées au delà de 1920. )) 

Les .raisons, invoquées en 1919, ont encore plus de fondement aujour­ 
d'hui. Dans nombre de communes, les Conseils, élus au quadruple suffrage, 
·ont perdu toute autorité morale, et plusieurs membres de députations per­ 
manentes ne nous ont pas caché leur inquiétude au sujet de Ja facilité avec 
laquelle certaines administrations dépensent de l'argent, en abandonnant 
à leurs successeurs le soin de trouver les ressources nécessaires. 

La Commission est donc d'avis qu'il faut essayer d'aboutir promptement. 
- A cet effet, elle propose à la Chambre de détacher du texte à reviser 

tous les passages relatifs à la formation des listes électorales, (loi du 
t 1 avril 1189ä) afin de permettre aux communes de se mettre an travail 

" immédiatement. Elle y a ajouté quelques articles de la loi du 1l 2 sep- 
tembre 1895, sur lesquels on semble d'accord comme l'unification du 

- ' système de Iieprésentauon Proportionnelle, la suppression des conseillers 
supplémentairns, la durée des 'mandats, r.l réserve pour une discussion ulté­ 
rieure, les questions techniques dont la solution n'est pas urgente, ainsi que 
les questions sur lesquelles un débat s'annonce, comme la nomination des 
bourgmestres. Ces questions peuvent être résolues en cours de route mais 

. ' ' bien entendu, avant la fin de la présente session. Si la Chambre adopte 
cette manière de voir, la Commission reprendra son travail à bref délai. 
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tes idées qui ont réuni la grande majorité· des voix an sein de la 
Couunission sont les suivantes : 

1 ° D'une pari, abolir Il~ suffrage plural, ramener l'àge électoral à l'âge 
de la majorité légale (21 ans), réduire la durée du domicile de trois ans à 
six mois; d'autre part, étendre le droit de vote aux femmes; 

2° Supprimer les conseillers supplémentaires { patrons el ouvriers); 
3° Appliquer aux élections communales le système. de représentation 

proportionnelle en usage aux élections législatives, sauf l'apparentement 
dont l'npplication, en ce domaine: est impossible; 

4° Frxer la durée des mandais il six ans, conformément à la loi eommu­ 
nalc de 1836 restée en vigueur jusqu'en 1895, el; pour assurer l'application. 
de la représenratiou proportionnelle, supprimer les renouvellements partiels 
ainsi que les éligibles de sections ou hameaux. 

Il aura suff d'énoncer ces idées pour s'apercevoir que l'on a voulu, en 
sonim-, cc unifier » et se rapprocher autant que possible du texte de Ia loi 
qui a servi de hase i1 la formation des listes pour la Constituante. 

On les retrouve \léjf, dans les diverses propositions de l'extrême gauche 
sur l'électoral communal el notammeut dans la proposition du 27 novem­ 
bre 1900. 

Celte tendance à l'unification s'est d'ailleurs manifestée avant chaque 
consultation électorale, depuis un quart de siècle. Voici, en effet, comment 
s'exprimait le 31 juillet 1901, M. Arthur Verhaegen, dans le rapport qu'il 
avait été chargé de faire sur les propositions de réforme électorale, déposées 
l'année précédente : 

<' La majorité des membres de la Section centrale a exprimé l'avis qu'il 
y avait lieu ,l'uni{i'.er les lois électorales, pour les Chambres législatives, les 
provinces et les communes, notamment en ce qui concerne l'âge de l'élec­ 
torat, le temps de la résidence et le nombre de voles à accorder à chaque 
électeur ». 

On peut donc dire que le rég~me sur lequel .,esl basé le recrutement actuel 
nes conseils communaux était condamné bien avant la guerre.' 

On ne s'explique le maintien de celle législation surannée, malgré l'opi­ 
nion défavorable de la majorité de la Chambre, que par l'acuité de nos 
oppositions politiques et aussi par l'idée étrangement erronée qu'une con­ 
cession équitable doit être regardée comme un acte de faiblesse gouverne­ 
mentale. 

Les autres chang,•mcnts, que la Commission propose d'apporter aux lois 
de 18!HS

1 
sont ou bien de simples modifications clr style, ou bien, des 

emprunts faits soit à la loi électorale. pour la Constituante ( art. 8 à 1 ~),soit 
à la proposition de )l. Mcclielynck du n mars 1913. 

Un seul texte est nouveau. li vise l'exclusion des femmes qui, inscrites 
aux contróles de Ia prostitution, résident dans des· maisons de tolérance. La 



( "' ) 

majorité de la Commission a été d'avis que l'exclusion devait être limitée 
aux cas qui peuvent être contrölés d'une façon indiscutable. 

• • • 
Nous ne rééditerons pas ici les arguments divers que l'on a fait valoir, de 

part el d'autre, pour justifier ou repousser le vole des femmes ù la commune. 
On les trouvera, en résumé, dans le rapport de ~I. -Colaert du 16 juillet 1919 
et dans la note de minorité de M. Devèze, portant la même date. 

La discussion de celle question a révélé en somme trois tendances 
principales. D'abord, deux opinions, qui s'excluent. Les partisans cl les 
adversaires du suffrage des femmes à tous les df'grés. Ensuite, ceux qui pour 
des raisons d'opportunité ou dans le bul de faire aboutir la révision consti­ 
tutionelle veulent préparer l'accession de la remme par l'octroi 1ht vote i1 
la commune. 

Les chiffres que nous a voos reproduits ci- dessus· démontrent que la très 
grande majorité tic membres de la Chambre se sont déclarés 'partisans, 
pour les élections communales, du suffrage universel sans distinction <Ic 
sexe. A fo Commission, deux membres seulement s'y sont -déclarés hosules. 

Au fond, c'est l'accord public: qui s'est établi à la Chambre avant la dis­ 
solution entre la droite el l'extrême g:mche qui a dominé les débats el dëter­ 
miné les attitudes. De part et d'autre, les membres qui avaient des préfé­ 
rences pour des modalités, y ont re11011cé parce qu'ils voulaient rester 
strictement fidèles au pacte, et aboutir. C'est pour celle raison également que 
les partisans d'une formule, créant deux corps électoraux distincts, l'un 
masculin, l'autre féminin, ont retiré leur amendement. · 

• 
* * 

Nous ne referons pas non pins l'histoire parlementaire des propositions 
ou amendements, portant sur l'octroi du suffrage féminin à la commune. 
Cet historique a été fait récemment par I'honorahle M. Segers dans son 
discours du 2 avril 19·19. Il nous suffira d'indiquer quelques points de 
repère : pour le groupe socialiste, l'amendement de 189ö el les propositions 
de 1 900 et de ,1902, pour la droite, les propositions de ,191 9 et 1920. 

La majorité de la Commission pense qu'il est désormais impossible de 
refuser à la moitié des Belges le droit de faire tout au moins la preuve de 
leur capacité administrative, préparation à l'exercice complet de leurs droits 
politiques. L'administration communale n'est qu'une extension de la vie Iarni­ 
liale, Comme le disait récemment un homme d'État de Grande-Brelagne, les 
femmes sont depuis des siècles les chanceliers de l'échiquier dans la plupart 
des ménages, el l'expérience a démontré qu'elles savent foires des prodiges 
que lès hommes n'ont pas même soupçonnés. 

Au point de vue politique, nous partageons l'avis de ~J. Ic Minislre de la 
Justice. Il écrivait, le 27 novembre 1900, au nom de ses cosignataires, 
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dans le développement de sa proposition, les paroles suivantes qui résument 
notre conviction : 

• L'exemple des classes ouvrières, n'est-il pas là pour montrer que 
. l'exercice même du droit de suffrage est, la meilleure des écoles pour 
développer la capacité politique? La subordination légale de la femme 
consolide sa subordination morale et intellectuelle. Son émancipation poli­ 
tique favoriserait, au contraire, le libre essor de sa personnalité. ,. 

le Rapporteur, 

CAM. IIUYS1'1ANS. 

le Président, 

É~IILE 'BRUNET. 
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TEXTE 
PROPOSÉ PAR LA COMMISSION. 

TITHE PREll lEH. 

Modiftoations 
à Ia loi .du 11 avril 1895. 

Les dispositions ci-après de la loi 
du j 1 avril i89l relatives à la forma­ 
tion des listes des électeurs cornmu­ 
naux sont abrogées, remplacées ou · 
modifiées de la manière suivante : 

ART1èLE PREHIER. 

Sont électeurs pour la commune 
ceux qui, sans distinction de sexe, 
possédant la qualité de Belge ou 
ayant obtenu la naturalisation, ont 
atteint l'àye de 21 ons el sont domi­ 
ciliés dans lil commune depuis six 

" mois au moins. 

Ain. 2. 

La qualité d'électeur est constatée 
par l'inscription sur les listes électo­ 
rales. 

TEKST DOOR DE COMMISSIE 
VOORGESTELD. 

EERSTI~ TITEL. 

Wijzigingen 
in de wet v~n 11 April 1895. 

Onderstannde bepalingen der wet 
van. H A pril 189~ lwlrt-lTende het 
opmaken van de kiezerslijsten voor 
de ~emeenle worden ingetrokken, 
vervangen of gewijzigd als volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

Zijn kiezer voor de gemeente zij, 
die, zonder onderscheid van kunne, 
de hoedanigheid van Belg bezitten 
of de naturalisai ie hebben bekomen, 
tevens den · leeftijd va-n 21 [aar 
hebben bereikt en sedert ten minste 
zes maanden hunne woonplaats in 
de gemeen te hebben: 

ART 2. 

De hoedanigheidvan kiezer wordt, 
vastgesteld door de inschrijving op 
de kiezers I ijslen. 
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Art. 5. 

Les dispositions des articles 20 
à ~3 du Code électoral relativement 
aux exclusions el aux suspensions 
sont applicnbles aux électeurs com­ 
munaux, sauf les modifications ci­ 
après ·: 

A la suite du f0° de l'article 2f, 
la dispoi-ili11n suivante est ajoutée 
mus Je ·no f CJbis: 

<• Les frmmcs qui, inscrites aux 
» contrôl-s de Ja prostitution, ré,i­ 
» d, nt dans des maisons de tolé­ 
,> rance. 

» L'incapacité cesse dix ans après 
» la radiation desdits contrôles ,>. 

Le jer alinéa du 2° de l'article .2t 
est rem] lacé par la di-position sui­ 
vante : ,, Ceux qui ont eté condamués 
» à une peine d'emprisonnement de 

·» huit jours au moins du chef de 
» , ol, recel, abus 1-!,e conflanee. esero­ 
» querie, faux, usage de faux, faux 
» ll'moign;1gf', subornation de té­ 
» moins, d'experts ou d'interprètes, 
» banq uvrou le frauduh-use, ou de 
» l'une des infraetions prévues aux 
» articles 57't à 5K2, 5~7 à 3!)t, 4f5~ 
» du Code pénal, au chapitre Il du 
» litre I au line li du Code pénal, 
» fel· qu'il a été modi fié par la loi du 
» 4 août i9 i 4 et Jes arrêtés-lois du 
» H octobre 1916 et du 8 avril i!H 7 

' » ainsi qu'à l'article 31 f du même 
· » Code, modifié par la loi du 4 août 
» 19B sur l'accaparement el par les 
» arrètés-Iois du iO décembre t9t6 .•. 
}) el <lu !S novembre i918. 

·AnT. 5. 

Het bepaalde in de artikelen 20 
tot 23 van het Kieswetboek betref­ 
fende de uitsluitingen en schorsingen 
is van toepassing op de kiezers voor 

· de ~emeenle, behoudens de navol­ 
gende wijzigingen : 

Na n' '10,, van 'artikel 21 wordt de 
navolgende bepaling toegevoegd als 

· 0, JUhis :., · 

« De vrouwen die, ingeschreven op 
" de eontrôlelijsten der gcprostitueer­ 
>> den, in huizen van ontucht verL)ij­ 
•> ven. 

1> De onbekwaamheid vervalt tien' 
» jaar nadat zij van gne~dc controle­ 
» lijsten zijn afg• voerd. » 
liet 1 ste lid van nr :2° van artikel 21 

wordt door de navolgm(Jc bepaling 
vervangen : " Zij. die t,,t eene !{Cvan- 

. » w·nisslraf van l1•n minste acht da­ 
>, ~t>n Wt>rden geslrart w<>gcns dief­ 
,, stal, verheling, misbruik v~n ver­ 
» trouwen, oplichting, val-chheid, 
» gebruik van valsche stukken, val­ 
,> sche getuigenis, omkooping van 
•> getuigen, deskundigen of taalman­ 
•> ncn, bedri<'glijke bankbreuk, of 
1> wegens eene der misdrijven voor­ 
,, zien bij de artikelen 572 lot 382, 
" 387 tot 39t~ 4~5 van hetStrafwet­ 
,, hoek , bij hoofdstuk 11, titel 1

1 

)) bo-k Il, van het. Straf wetboek, ZOO· 
,, als het werd gewijzigcJ door de wet 
n van 4Augustus i Vt4 en de besluit­ 
., wetten van H Oei ober i916 en­ 
., 8ApriH917,alsmecJebij arlikel3H 
n van hetzelfde Strafwetboek. gewij­ 
,, zigd door de wel van 4 Augustus 
., 1914 op den warenwocker en de 
11 besluit-wetten van · tO December 
» HH 6 en fi November i9i 8. 1) . 
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ART. 4. 

Le Collège des bourgmestre et 
échevins procède à la révision des 
listes électorales communales en 
même temps qu'à la révision des 
listes des électeurs g~néraux et pro­ 
vmcraux. 

Il y maintient on y inscrit ceux 
qui, réunissant les conditions de 
l'électorat communal, ont, au 1er juil­ 
let, leur domicile drpni« sixmois au 
moins dans la commune. 

ART. ä. 

Celui qui transfère sa résidence 
habituelle d'une commune dans une 

· autre avant Ie ter juillet ne reut être 
maintenu à celle [late sur lalisle des 
électeurs communaux de la com­ 
mune qu'il a quittée. 

.ART. 6. 

Sont abrogé~ les alinéas 7 et 8 de 
l'article 68 du Code electoral. 

A l'alinéa '2 du même article, les 
mols : « depuis moins d'un an », 
sont remplacés par: << depuis moins 
de six mois. » 

AuT. 7. 

Les dispositions <lu titre lil du 
Code électoral, à l'exception des ar­ 
ticles 5;'>, ö7, alinéa f ,:,, et ~9 à 62 
sont applicables aux listes des él-c­ 
teurs communaux, sauf les modifi• 
cations· résultant de la suppression 

. ART. (. 

Door het College van burgemeester 
en schepenen wordt tot de herzie­ 
ning van de kiezerslijsten voor de 
gemeente overgPgaan le;,;el ijke,·lijd 
als tot de herziening van de kiez-rs­ 
lijsten voor de Wetgevende Kamers 
en voor de provincie. 

Ilet behoudt of schrijft daarop 
alwie aan cle vereischten voor het 
gemeenlt·kiesrecht voldoet en tevens 
op i Juli zijne woonplaats in de 
grmeenlc heeft sedert ten minste 
zes maanden, 

Hij, die ,·óór t Juli zijn ~cwoon 
veiblijf van eene gemoente naar Pene 
andere overbrengt, kan, op dien 
datum, niet behouden worden op 
de lijst van de gt•mf>cntekiczcrs der 
gemeente waaruit hij is vertrokken, 

ART. IL 

Ve ali nea 's 7 'en 8 van artikel 68 
van het Kieswetboek worden inge-v 
trokken. 

In alinea 2 van gezegd· artikel 
worden de woorden : « sedert ten 
minste één jaar •> vervangen door : 
,c sedert ten minste zes maunden: » 

ART. 7. 

Hel bepaalde in titel III van het 
Kieswetboek is, ter uitzondering van 
de artikelen Mt ;j 7, i • lid, en ~9 lot 
(jj, van toepassing op de lijsten der 
'gcmeentekiezers, behouden« de uiijzi­ 
gfogen toortvloeiende· uil de afsclwj- 
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des votes .mpplémentaires et de la 
réduction de la durée du domicile. 

. Les dates et les délais fixés par 
ces dispositions seront remplacés par 
ceux que déterminera un arrêté 
royal. 

AuT. 8. 

Les dispositions de l'article 61, 
relatif à l'inscription et au droit 
de vote des sous-offlciers, ·caporaux 
el soldats, ne sont pas applicables 
à ceux qui faisaient partie de l' ar- 
mée avant le i 1 novembre HH8. 
Le quat. ièrne alinéa de l'article 68 

est modifié comme suit : 

cc Le lieu et la date de sa naissance et, 
en oulre.éventuellement de sa reven­ 
dication de Iaquali Lé,f e fü•lge,la date de 
là pu bllca lion au .Uouite11r de la loi 
conférant la grande naturalisation ou 
la naturalisation ordi nuire; s'il est né 
à l'étranger, le lieu et la date de 
naissance et le prénom de l'ascendant 
brlie •. né en Bely;ique · ainsi que le 
nom de cet ascendant s'il est autre 
que celui de l'électeur; si l'électeur 
~st une femme mariée, veuve ou 
divorcée, les indications ci-dessus 
sont données, le cas échéant, non 
pour la f,·mrn~. mais pour -on époux, 
el sont p• é-édées des nom t'l pré­ 
nori]!i de celui-ci; des lieu cl date, de 
sa nai-sanco.ct éventuellement, de sa 
mort ou du prononcé du divorce. 
Dans le cas où la fcrnme veuve ou 
divorcée avait perdu l'a qualité de 
llt·lge par son mariage, la liste indi­ 
quera la date de la déelar ation par 
laquelle elle a mani lesté l'intention de 
recouvrer sa nauonal.té. 

n) 

fing der bijkomende stemmen en uit 
. de »erminderinq van den duur der 
woonplaats. 

De door die bepalingen vastgestelde 
datums en termijnen worden ver­ 
vangen door die, Welke een konink­ 
lijk besluit zal vaststellen. 

AllT. 8. 

Het bepaalde in artikel 6t betref­ 
rende de inschrijving en het stem­ 
recht der onderofflcieren, korporaals 
en soldaten is niet van toepassing op 

. hen die, óór 12 November f9-1M deel 
uitmaakten van het leger. 

Het vierde li,1 van artikel 68 
wordt gewijzigd als volgt: 

« De plaats en den datum zijner 
geboorte en bovendien, bij voorko­ 
mend geval, van de opvordering 
der hoedanigheid van Bdg, den da­ 
tum van de hekendrnukiug ,in het 
Staat.~blarl der wet tot v-rlcening 
van de groote naturalisatie of van de 
kleine naturalisatie; is hij in het 
buitenland geboren, de plaats en den 
datum der geboorte en den voornaam 
van den Belgischen ouder g-borenin 
België, alsmede den naam v-n dezen 
ouder, in-lien deze naam nicl is die 
van den kiezer; is èle kiezer eene 
vrouw, gehuwd, weduwe of uit den 
echt gescheiden, dan worden boven­ 
staande aanwijzingen desnoods g,·ge­ 
ven niet , oor de vrouw. doch mor 
haren man met voorafgaande ver­ 
melding van dezes· naam en voor­ 
namen, van de plaats en den datum 
van zij ne geboorte P.n,bij voorkomend 
geval, van zijn overljdvn of van hel· 
uitspreken der 1•clibchPidinR· ~focht 
de vrouw, weduwe of uit den echt 
ge~cheidon, <le hoedanigheid van 
Belg hebben verloren wegens haar 
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ART. 9. 

La loi du H avril i89;,5 est abrogée. 

Dispositions transitoires. 

AuT. m. 
Par dérogation à la règle d'après 

laquelle dans chaque commune Ja 
liste des électeurs est dressée par 
l'àdministration communale du lieu 
de leur domicile, les citoyens qui 
habitaient les· localités où les dévas­ 
tations de la guerre ont rendu actuel­ 
lement impossible l'exécution de ce 

· travail, seront inscrits sur des listes 
dressées par les soins de l'admini­ 
stration d'une commune voisine qui 
agira en lieu et place des autorités 
momentanément empêchées. 

Un arrêté royal· déterminera les 
communes où la confection des listes 
est rendue impossible. Il désignera les 
communes dont l'administration est 
chargée de dresser les listes des élec­ 
teurs de la commune voisine dévas­ 
tée et fixera les conditions dans les- · 
quelles ce travail devra être effectué. 

Les citoyens dont l'habitation a été 
détruite à la suite de faits de guerre 
seront maintenus ou inscrits sur les 
listes des électeurs de la commune 
qu'ils ont été contraints de quitter, 
si, au moment <le leur départ; ils 
possédaient leur domicile électoral 
dans celte commune. 

S'ils ont été inscrits, pendant le 
temps requis, sur les registres de 

huwrlijk, dan vermeldt de lijst den 
datum, der vnkla,·ing, waardoor zij 
blijk gaf van hel voornemen om hare 
nationaliteit terug te bekomen. 

Aar 9. 

Ue wet Yan H April t89~ wordt 
ingetrokken. 

Overgangsbepalingen. 

ART. !O. 

.Met afwijking van den regel.krach­ 
tens welken de lijst der kiezers wordt 
opgemaakt door hel gemeenlebPsluur 
hunner woonplaats, worden 'de inge­ 
zetenen, die tie gemeenten bewoon­ 
den, waar het, wegens de corlogsver­ 
woestingen thans onmog-Ljk is dit 
werk te verrichten, ingeschreven op 
lijsten opgemaakt door het toedoen 
van het bestuur eener naburige ge­ 
meente; dit bestuur treedt op in de 
plaats vau de tijdelijk verhinderde 
overheden. 

De gemeenten, waar het onmoge­ 
lijk is 'geworden de lijsten op te 
maken, worden bij koninklijk besluit 
bepaald. Dit besluit wijst de gemeen­ 
ten aan, waarvan het bestuur gelast 
is de kiezerslijsten der naburige ver­ 
woeste gemeente op te maken, en 
stelt vast op welke wijzen dit werl 
moet verricht worden. 

Oe ingezetenen, wier woning ver­ 
nietigd werd ten gevolge van oorlogs­ 
feilen, worden op de kiezerslijsten 
der gemeente, welke zij gedwongen 
waren te verlaten, behouden of inge­ 
schreven, indien zij er, bij hun ver­ 
trek, hunne kieswoonplaats hadden. 

Werden zij gedurende den ver­ 
eischteo tijd ingeschreven in de bevel- 



[~
0 {05) ( VI 

population d'une autre commune, 
ils ne seront valablement portés sur 
les listes des électeurs de cette 
commune que s'ils en ont fait la 
demande, dans les formes prévues 
par l'article 74 du . Code électoral, 
avant la date fixée pour l'arrêt provi­ 
soire des listes. 

L'administration communale qui 
recevra cette demande en donnera 
immédiatement information à l'auto­ 
rité chargée de la confection des listes 
de la commune où l'intéressé était 
domicilié avant son départ. 

Si, par suite de la destruction des 
registres de population ou de la tenue 
incomplète de ceux-ci, due aux évé­ 
nements de guerre, la pnuve du 

-domicile électoral ne peut être four­ 
nie dans les conditions prévues par 
l'article 5S du Code électoral, il pourra 
èlre suppléé à celle preuve par Ioules 
voies de druil. 

ART. {t. 

Par dérogation aux dispositions de 
l'article 68 du Code èlectoral.les noms 
des électeurs nouvellement inscrits 
ne seront pas précédés d'uu asté­ 
risque. 

ÀRT. 12. 

Les dates et les délais flxés p;ir la 
disposition du litre Ill du CoJe élec­ 
toral pour la révision des hstes élec­ 
torales seront remplacés, pour ce qui 
concerne la formation des listes des 
électeurs communaux pour i 9z0- 
f92 I, par ceux que déterminera un 
arrêté royal. 

Toutes les conditions de l'électorat 
devront être réunies Ic 1er jan­ 
vier i 9:20. 

kingsregisters een er andere gemeent~, 
dan worden zij op de kiezerslijsten 
dezer gern~ente alleen dan geldig 
ingeschreven wanneer zij I op de 
wijzen voorzien bij artikel 74 van 
hel Kieswetboek, de aanvraag daar­ 
toe doen vóór den datum, welke 
voor het voorloopig sluiten van de 

. lijsten is bepaald. 
Het gemeentebestuur, dat deze 

aanvraag ontvangt, moet daarvan 
dadelijk kennis geven aan de over­ 
heid belast met het opmaken van de 
lijsten der grmccnte, waar de belang­ 
hebbende , óór zijn vertrek zij ne 
woonpl .nts had. 

Ïndicn het bewijs van de kies­ 
woonplaats niet op -le wijzen, voorzien 
bij artikel ;'i8 van het Kreswetbo-k, 
kan geleverd worden wegens de 
vernietiging <hr Lcvolking,registers 
of het onvo'Icdig bijhouden daarvan, 
veroorzaakt door de oorlogsgebcurte­ 
nissen, kan dil bewijs dour alle 
rechtsmiddelen bijgebracht worden. 

AnT. -fL 

Met afwijking van het bepaalde in 
artikel 68 van het Kieswetboek, wordt 
er ~een sterretje vóór de namen der 
nieuw ingeschreven kiezers geplaatst. 

ART. 12. 

De datums en de termijnen. door 
hel bepaalde in titel 111 van het 
Kiesweiboek vastgesteld voor de 
herziening der kiezerslijsten, worden, 
wal betreft het opmaken van de 
lijsten der gemeentekiezers voor 
192.0-19'2 l, vervangen door die, 
welke een koninklijk besluit zal 
vaststellen. 

Aan al de vereischlen voor <le 
kiesbevoegdheid moet op t Januari 
¾ 920 voldaan zijn. 
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Les conseils communaux actuels 
seront dissous par arrêté royal. 

TITRE 11. 

Modifications 
à la loi du 12 septembre 1895. 

AR1'1CLE PREMIER. 

Les articles 43 à 46 de la loi du 
t2 septembre t8~:5 sont abrogés. 

Les articles 2ö-t, 2~5, '256 alinéa 1, 
~~7 à 266 du Code électoral sur la - 
représentation proportionnelle sont 
applicables aux élections commu­ 
na les. 

ABT. 2. 

Les articles 1, alinéa t, 76 et 78 
de la loi du t 2 septembre t 89~ sont 
remplacés par les dispositions sui­ 
vantes : 

-fo ART. t, § f.- La réunion ordi­ 
naire des électeurs à l'effet de pro­ 
céder au renouvellement des con­ 
seils communaux a lieu de plein 
droit, lous les six ans, le deuxième 

- dimanche d'octobre. 

2° ART. 76. - Les conseillers 
communaux sont élus pour un terme 
de six ans à compter du fer janvier 
qui suil leur élection; ils sont réé­ 
li~ibles. 

3° AnT. 78. - Le mandat des 
bourgmestres et échevins a également 
une durée de six ans; toutefois ils 
perdent cette qualité si, dans l'inter­ 
valle, ils cessent de foire partie du 
conseil. 

A&T. f3. 

De tegenwoordige gemeenteraden 
worden bij koninklijk besluit ont­ 
bonden. 

TITEL II. 

Wijzigingen 
in de wet van 12 September 1896. 

EERSTE ARTIKEL. 

De artikelen 43 tol 46 der wet van 
t2 September f89~ worden inge­ 
trokken. 

De artikelen 254, 2~5. 2~6 t ,te Jid, 
:2fJ7 lot '21i6 van het Kieswetboek, 
betreffende de evenredige vertegen­ 
woordiging, zijn van toepassing op de 
verkiezingen voor de gemeente. 

Anr. 2. 

De artikelen t,. i •te lid, 76 en 78 
der wet van ·12 September t89~ wor­ 
den vervangen door de volgende bepa­ 
lingen: 

f0 ART. f, § f. - De gewone ver­ 
~adering der kiezers ten einde over 
te gaan lot de hernieuwing van de 
gemeenteraden heeft van rechtswege 
plaats, om de zes [aar, op den tweeden. 
Zondag van Octobcr. 

i0 ART. 76. - De gemeenteraaas­ 
leden worden verkozen voor een ter­ 
mijn van zes jaar le rekenen van den 
j•wn Januari volgende op hunne ver­ 
kiezing; ze zijn herkiesbaar. 

5° ART. 78 .. - De burgemeesters 
en de schepenen worden insgelijks 
benoemù voor een termijn van 
zes jaar; evenwel verliezen zij deze 
hoedanigheid, indien zij, in den 
tusschentijd, ophouden deel uit le 
maken van den raad. · 
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AllT. 5. 

Sont abrogés : l'article .( de Ja Joi 
du f t avril i $9~· et les. articles 5'! à 
61 de la loi du i 2 septembre f89N 
relatifs aux conseillers communaux 
supplémentaires. 

Le Gouvernement fera coordonner 
les dispositions de la présente loi 
avec celles des lois du i t avril f 89~ 
e_t du n septembre f 89~ qui restent 
en vigueur. 

Le _texle des dispositions coor- 
. données, formant les lois relatives 
à .la formai ion des listes des électeurs 
communaux et aux élections commu­ 
nales, sera inséré au Moniteur. 

Al\T. S. 

Worden ingetrokken : artikel 4 
der wet van t f Aprii t 89, en· de 
artikelen ts'.! tot 61 · der wet van 
t'2 September f89~ betreffende de 
bijkomende gemeenteraadsleden. 

ART. 4-. 

De Regeering wordt gelast de be­ 
palingen .van deze wet samen te 
ordenen met die der wetten· van 
H April i89l en van -12 September 
189:S, Wt>lke van kracht blijven. 

De lekst van de samengeordende 
bepalingen, welke de wetten op het 

· opmaken van de kiezerslijsten voor 
de gemeente en op de gemeentever­ 
kiesingen uitmaken.zal in helStäats­ 
blad opgenomen worden. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

ZITTINGSJAAR 1919-1920. 

Wetsvoorstel tot wijziging der wet van 11 April 1895 op het opmaken van de 
kiezerslijsten voor de gemeente en der wet van 12 September 1895 op ·de 
gemeenteverkiezingen, alsmede tot toekenning, aan de vrouwen, van het 
kiesrecht voor de gemeente (i). 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (2) ÙITGEURACHT DOOR DEN HEER llll'l'Sll..t.fWS. 

lU!JNE liEEREN, 

Het wetsvoorstel tot wijziging der wet Yan 11 April 189ö op het opma­ 
ken van de kiezerslijsten voor de gemeente en der wet van 12 Septem­ 
ber 189ä op de gemeenteverkiezingen, alsmede tot toekenning, aan de 
vrouwen, van het kiesrecht. voor de gemeente, werd eene eerste maal 
ingediend door den heer lmperiali c. s. op 7 Mei 19·19 en door de Afdee­ 
lingen aangenomen met 80 stemmen tegen ö2 en ééne onthouding. De 
Middenafdeeling nam het aan met 5 stemmen tegen 2. 

Door de ontbinding der Kamer verviel ook het wetsvoorstel. Doch, op 
24 December 19-1 9 werd het door de heeren Colaert, Carton de Wiart, 
Segers, Levie, de Liedekerke en de Wouters d'Oplinter opnieuw ingediend. 
Tusscheu de rechterzijde eu de meeste. leden der uiterste linkerzijde was 
een openlijke overeenkomst tot stand gekomen. Deze betrof niet alleen de .. 
aanvaarding der hoofdgedachten van het voorstel, maar ook de noodzake­ 
lijkheid om, in het belang eener goede bestuursregeling, het vraagstuk 
zoodra mogelijk op te lossen. 

Op 2-J, 28 en 29 Januari 1920 werd het wetsvoorstel opnieuw aan het 
onderzoek der afdeclingen onderworpen, Ditmaal brachten zij 91 ja-stem­ 
men uit tègen 2-1 neen en 9 onthoudingen.' 

(i) \\'etsontwcrp, n' JG. 
(2) De Commissie bestond uit de heeren Buuser, voorzitter, Bsunaux, CoLAERT, DEVÈZE, 

Frscusn, Ilurssnss, Hour ART, LEVIE, ,MAX, HAEMllONCK, 'l'nocrsr, VAN Beu~; en VAN lsACKIÎR. 
H 
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Opdat de minderheid zou vertegenwoordigd zijn, werd de Midden­ 
afdeeling hervormd tot eene Commissie van dertien leden ; deze vergaderde 
op 5, 11 en ·l 8 Februari 1920. 

* "' 
* 

De besprekingen, welke reeds in de afdeelingen hadden plaats gehad, 
werden in de Commissie herhaald. Eenparig was deze van sevoèlen, 
- evenals de meerderheid van de Kamer vóór de ontbinding - dal binnen 
den kortst mogelijken tijd dient le worden overgegaan lol nieuwe gemeente­ 
verkiezingen. 

Ziehier hoe, reeds op, 7 Mei 191 !), de heer Imperiali zich in de toelich­ 
iiug van zijn wetsvoorstel uitdrukte: 

cc In talrijke gemeenten werd het gelal gemeenteraadsleden gedurende 
den oorlog zeer gedund. 

» Sommige raden hebben niet meer het wettelijk getal leden, vereischt 
om geldig te kunnen beraadslagen. 

» In andere raden is het getal op het streng noodigc geslonken, zoodat 
hel voor die raden feitelijk hoogst moeilijk is, in de normale voorwaarden 
te vergaderen. 

» Daaruit volgt dat tal van gemeenten, vooral op het platteland, werke­ 
lijk van hunne hoofdzakelijke instellingen beroofd zijn, en wel wanneer het 
ten gevolge van den oorlog uiterst moeilijk is, het beheer der zaken waar 
te nemen. 

u Deze toestand is zeer erg en het is dringend noodig dat de gemeente­ 
raden zoo spoedig mogelijk weer hersteld worden. l> 

ln December 1919 vatte de heer Colacrt deze bewijsvoeringen in 'een 
enkelen volzin samen : De gemeenteverkiezingen kunnen niet tot na 1920 
worden verdaagd. 

De in 19-19 aangevoerde beweegredenen zijn heden nog meer gegronrl. 
ln tal van gemeenten is aan de gemeenteraden, door het viervoudig kies­ 
recht verkozen, elk zedelijk gezag ontvallen en talrijke leden van bestendige 
deputatiën hebben ons niet verzwegen hoe zij bekommerd zijn om de licht­ 
zinnige wijze, waarop . sommige gemeentebesturen uitgaven doen, aan 
hunne opvolgers de zorg overlatend zich ;etc noodîge geldmiddelen le ver­ 
schaffen om die te bestrijden. 

De Commissie is dus van gevoelen dat er moet naar gestreefd worden, 
spoedig tot een oplossing te komen. · 

Daartoe stelt zij aan de Kamer voor, van den te herzienen tekst af te 
scheiden al wal betreft het opmaken can de kiezerslijsten ( wet:van '11 April 
189~ ), opdat de gemeenten zich dadelijk aan 't werk kunnen stellen. Zij 
heeft cr eeuige artikelen der wel van 12 September 189ö aan toegevoegd, 
waarover men het cens scheen te zijn, zooals hel brengen van eenheid in het 
stelsel der Evenredige Vertegenwoordiging, de afschaffing van de bijkomende 
raadsleden, den duur der mandaten; voor een latere behandeling voor he- 
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houdt zij de zaken van teehnischen aard, waarvan de oplossing niet spoed­ 
eisehend b,, evenals de zaken waarover wellicht een debat zal ontstaan, met 
name de benoeming van de burgemeesters. Deze zaken kunnen later opgelost 
worden, doch, wel te verstaan, vóór het einde van dit zittingsjaar. Bijaldien 
de Kamer zich mei deze zienswijze vereenigt, zal de Commissie hare werk­ 
zaamheden eerlang hervatten. 

* 
* • 

De navolgende wijzigingen hebben de groote meerderheid der stemmen 
in den schoot der Commissie verworven : · 

·I O Eenerzijds, opheffing van het meervoudig kiesrecht, bepaling van 
den leeftijd voor kiesbevoegdheid op deri leeftijd der wettelijke meerder­ 
jarigheid (21 jaar}, vermindering vau den duur der woonplaats van 3· jaar 
tot 6 maand; anderzijds, invoering van hel vrouwenkiesrechi ; 

2° Afschaffing v,111 de bijkomende raadsleden (patroons en werklieden); 
3° Toepassing op dC' gemrcutcverkiezinge11 Yan het stelsel der evenre­ 

rli•re vertearnwoordiuine thans loPrrcpasl voor de wetgevende verkie- v t.· ü r,, · 0 (} 

zingen, behalve voor de lijslengroepeering, waarvan de toepassing op dit 
gebit'cl niet mogelijk is; 

4° Bepaling van den duur van het lidmaatschap op zes jaar, overeen­ 
komstig de gemeentewet van ,t 836, dal van kracht is gebleven tot in 1890, ~ 
en, om de toepassing van de evenredige vertegenwoordiging te verzekeren, 
afschaffing van de gedel!ltelijke herkiezingen, evenals van de verkiesbaren 
voor de wijken of de gehuchten. 

Hel zal volstaan deze gedachten onder woorden te brengen om te doen 
inzien dat men in den grond wilde cc eenheid invoeren » en zooveel moge­ 
lijk den tekst overnemen van de wet, welke aan het opmaken der lijsten 
voor de Constituante ten grondslag heeft gediend. 

Men vindt ze bereids lcrug in de verscheidene voorstellen der uiterste 
linkerzijde betreffende hel gemeentekiesrecht, namelijk in het voorstel 
van 2i November 1900. 

Deze strekking tot eenheid kwam trouwens aan den dag vóór elke ver­ 
kiezing, sedert een kwart eeuw. Ziehier inderdaad wat de heer Arthur 
Verhaegen schreef, op 31 Juli 1901, in het verslag dat hij belast was op 
te maken over de ontwerpen tol kieshervorming, het vorige jaar ingediend : 

« De meerderheid van de leden der 1'Jiddenafdeeling is van oordeel dat 
eenheid dient te worden gebracht in de kieswetten voor de Wetgevende 
Kamers, de provinciën e11 de gemeenten, namelijke wal betreft den leeftijd 
voor de kiesbevoegdheid, den duur van het verblijf en het getal stemmen 
aan eiken kiezer le verlccnen. i> 

Men mag dus zeggen dat het. tegenwoordig stelsel vau verkiezing der 
.gemeenteraadsleden sedert lang vóór den oorlog veroordeeld was. · 

2 
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He, behoud van deze verouderde wetgeving, ondanks de ongunstige 
stemming bij de meerderheid der Kamerleden, i_:; enkel te verklaren door 
de hevigheid onzer politieke kampen en ook door de zoo verkeerde 
meeuiug, dat eene rechtvaardige toegeving moet beschouwd worden als 
eene daad vau Hegeeriogszw!1kheid. 

De overige wijzigingen in de wellen van 1895, door de Commissie 
voorgesteld, zijn ofwel eenvoudige stijlwijzigingen, of wel ontleend hetzij 
aan de kieswet \'OOr de Constüuante.tart. 8 tot Hi), hetzij aan het ontwerp­ 
~Jcchclynck, van 5 ,\laart 1 !H3. · · 

Ee11 enkele lekst is nieuw. Hij bedoelt de uitsluiting der vrou wen die, 
op de contrôlclijsten tier geproslitneerden ingeschreven, in ecu huis van 
ontucht verblijven. De meerderheid van de Commissie was van mecning 
dat de uitsluiting moest beperkt blijven lol de gc,•allen, die op onbetwist­ 
hare wijze kunnen gecontroleerd worden. 

• • • 
Wij zullen hier niet opnieuw de beweegredenen herhalen, die men van 

beide zijden heeft in 't midden gehr acht \'0Or of tege11 hel kiesrecht der 
vrouwen mor de gemeente; zij zijn beknopt vermeld in het verslag van den 
heer Colaert, van ·t 6 Juli ,J 91 !), eu in de nota der minderheid van den 
heer Devèze, van clcnzclfdcn datum. 

De behandeling van dit vraagstuk heeft ten slotte drie hoofdstrekkingen 
aan het licht gebracht. Eerstens, twee meenlngen die elkander· buitensluiten: 
de voorstanders en bestrijders vau het vrouwenkiesrecht op elk gebied. 
Vervolgens, degenen die, om gepastheidsrcdene11 of met het doel de 'Grond­ 
wetsherziening tol een goed einde te brengen, het toelaten van de vrouwen 
tol de gemeenteraden willen voorbereiden door het verleenen van het kies­ 
recht. 

Uit de cijfers, die wij hooger hebben aangehaald, blijkt dal de groote 
meerderheid der Kamerleden zich voorstander verklaarden van . het alge­ 
meen kiesrecht voor de gemeenteverkiezingen z'onder onrlerscheid van 
ku1111c. ln rie Commissie hebben slechts twee leden er zich tegen verklaard. 

ln den grond is het wel de openlijke o~erecnkomsl, i11 rie Kamer vóór de 
ontbinding gesloten iusschen de rechterzijde en de uiterste linkerzijde, 
welke de besprekingen behcerschtc en de houdingen bepaalde. Van beide 
zijden hebben de leden, die een voorkeur hadden voor modaliteiten, daar­ 
van afgezien, omdat zij de overeenkomst wilden naleven en lol een u_itslag 
komen. Om dezelfde reden hebben de voorstanders van ecne oplossing, 
die twee onderscheiden kiezerskorpsen, een 111,11111elijk en een vrouwelijk, 
wilden tot stand brengen, hun amendement laten vallen. 

* 
• • 

Wij komen ook njet terug op, ~e parlementaire 1-{cschiedcnis 'van de 
· wetsontwerpen of amendementen Lol verleening van het vrouwenkiesrecht 
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voor de gemeente. Deze geschiedenis werd onlangs door den aehtbaren 
heer Segers uiteengezet in zijne redevoering van 2 April 1919. Hel zal 
volstaan te wijzen op enkele steunpunten : voor .de socialistische groep, hel 
amendement van 1895 en de wetsontwerpen, van ,J 900 en 1902, voor de 
rechterzijde de wetsontwerpen van 1919 en t-920. 

1 

. De meerderheid van de Commissie meent dat het voortaan onmogelijk is, 
aan de helft der Belgen hel recht te ontzeggen om ten minste de proef 'te 

. leveren van hunne bestuursbekwaamheid, die eene voorbereiding is l~l het 
volledig uitoefenen hunner politieke rechten: Het gemeentebestuur is slechts 
eene uitbreiding van het familieleven. Zooals onlangs een Engelsch Staats-· 
man zegde, zijn de vrouwen sedert eeuwen de ministers van- financiën in 
de meeste gezinnen,· en uit de ondervinding is gebleken dat zij wonderen 
kunnen verrichten, welke door de mannen zelfs niet vermoed. werden. 

Op politiek gebied deelen wij de meening van den ~linister van 'Justitie. 
Op 27 November 1900 schreef~ hij namens zijne medeonderteekenaars, in 
de toelichting van zijn wetsvoorstel, de volgende woorden, die ons oordeel 
samenvatten :, 

« Is het voorbeeld, door de arbeidende klassen gegeven, niet daar om 
te bewijzen dal de uitoefening zelf van het kiesrecht <le beste school is om 
de polüiekebvkwaamheid te ontwikkelen? De wettelijke ondergeschiktheid 
.van de vrouw versterkt hare zedelijke en verstandelijke ondergeselukrhcid. 
Hare poliûeke ontvoogding zou. daarentegen de vrije vlucht harer persoon- 
lijkheid- bevorderen ». · 

De Verslaggever, 
Cin1. IJUYS.llANS. 

De Voorzit ter, 
fü}JLE BRUNET. 

3 
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TEXTE 
PROPOSÉ PAR LA COMMISSION. 

TITRE PRElllElt 

Modifications 
à la loi du 11 avril 1896. 

Les dispositions ci-après de la loi 
du t i avril t891 relatives à fa forma­ 
tion des listes des élrcleurs commu­ 
naux sont abrogées, remplacées ou 
modifiées de Ja manière suivante : 

ARTICLE PREIIIER. 

Sont électeurs pour la commune 
ceux qui, sans distinction de sexe, 
possédant la qualité de Belge ou 
ayant obtenu la naturalisation, ont 
atteint l'àgè de 21 ans el sont domi­ 
ciliés dans la commune depuis six . . 
mois au moins. 

ABT.~- 

La qualité d'électeur est constatée 
par l'inscription sur les listes électo­ 
.rales. 

TEKST DOOR DE COMMISSIE 
VOORGESTELD. 

J. 

EERSTE TITEL, 

Wijzigingen 
in de wet van 11 April 1896. 

Onderst_aande bepalingen der wet 
van H April 189~ bt>lrt'lîende het 
opmaken van de kiezerslijsten voor 
de gemeente worden ingetrokken, 
vervangen of ge\\'ijzigd als volgt ; 

EERSTB ARTIKEL. 

Zijn kiezer voor de gemeente zij, 
die, zonder onderscheid van kunne, 
de hoedanigheid van Belg bezitten 
of ~e naturalisatie hebben bekomen, 
tevens den leeftijd van 21 jaar 
hebben bereikt en sedert ten minste 
zes maanden hunne woonplaats in 
de gemeente hebben. 

ART 2. 

De hoedanigheid van kiozer wordt 
vastgesteld door de inschrijving op 
de kiezerslijsten. 
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Art. 5. 

Les dispositions des articles 20 
à ~3 du Corle électoral relativement 
aux· exclusions el aux suspensions 
sont applicables aux électeurs. com­ 
munaux, sauf les modiâealions ci­ 
après : 

A la suite du f 0° de l'article 21, 
la disposition suivante est ajoutée 
EOUS le.n" i tJbis : 

<« Les femmes qui, inscrites aux 
» contrôles de la prostitution, ré~i­ 
" dent dans des maisons de tolé­ 
" rance. 

» L'incepecité cesse dix ans après - 
» la radiation desdits contrôles ». 

Le fer alinéa du ~0 de.l'article U 
est remr.laeé par la disposition sui­ 
vante: c, Ceux 'qui ont été condamnés 
» à une peine d'emprisonnement de 
» huit jours au moins du chef de 
» vol, recel, abus de confiance, escro­ 
» querie, faux, usage de faux, faux 
» témoignage, subornation de té­ 
» moins, d'experts ou d'interprètes, 
» banqueroute frauduleuse, ou de 

· • l'une des infractions prévues aux 
» articles 57'.l à 582, 5t-.7 à 59 t, 45!5 
» du Code pénal, au, chapitre Il du 
» titre I au livre li du Code pénal, 
» lel qu'il a été modifié par la loi du 
» 4 août t9i4 et les, arrêtés-lois du 
» H octobre i9f6 et du 8 avril HH 7 
» ainsi qu'à I'auicle 31f du même 
>) Code, modifié par la loi du 4 août 
» i 914 sur l'accaparement et par les 
» arrêtés-lois du iO décembre 19t6 
,, et du ~ novembre i 918. 

AnT. 5. 

Het bepaalde in . de, artikelen ~O 
lot 23 vau ht>l_ Kieswet boek betref­ 
fende tie ui tsluiringen en schorsingen 
is van toepassing op de ki-zers voor 
de w,meeule, behoudens de navel­ 
g1,nde wijzigingen : 

Na n' i0° van artikel 21 wordt <ie 
navolgende bepaling toegevoegd als 
n' t()bis: 

<< Devrouwen die, ingeschreven op 
1, de contrôlelijsten der geprostituèer­ 
» den, in huizen van ontucht verblij­ 
» ven. 

•> De onbekwaamheid vervalt tien 
» jaar nadat zij van gt•ze~de contrôle­ 
» lijsten zijn aïg-voerd. >> · 

Het t ste lid van nr t0 van artikel 21 
' wordt door de navolgende bepaling 

vervangen: « Zij, die tot eene ~evan­ 
» genisslraf van ten minste acht da­ 
>> gen werden gestraft wegens dief­ 
» stal, verheling, misbruik van ver­ 
» trouwen, oplichting, valsehheid, 
IJ gebruik van valschè stukken; val- 

, 11 sche getuigenis, omkooping v,an 
>J getuigen, deskundigen of taalman- 
11 neo, 'bedrieglijke bankbreuk, of 
» wegens eene der misdrijven voor­ 
•> zien bij de artikelen 572 tot 58:2, 
» 587 lol 59t, 4~f> van het Strafwet­ 
,, boek, bij hoofdstuk. 11, titel 1, 
» boek li, van het Strafwetboek, zoo­ 
,, als het werd gewijzigd door de wet 
,, van 4Augustus!9f4endébesluit­ 
» wetten van H October 1916' en 
"8April1917,alsmedebijarlikel5H 
,, van hetzelfde Strafwetboek. gewi]­ 
,, zigd door de wet van 4 Augustus 
., 19 l 4 op den warenwoeker en de 
11 besluit-wellen van iO December 
» i 9i 6 en lî November 19t 8. ,, 
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ART. 4. 

Le CollÈ>ge des bourgmestre el 
échevins procède à la révision ·des 
listes électorales communales en 
même temps c1u'à la révision des 
listes des électeurs généraux el pro- . . ,, 
vrncraux. 

. fi y maintient ou y inscrit ceux 
qui, réunissant les conditions de 
l'électorat communal, oot, au fer juil­ 
let, leur domicile depui« six mois au 
moins dans la commune. · 

ART. ~- 

Celui qui transfère -sa résidence 
habituelle d'une commune dans une 
autre avant le ter juillet ne peut êlre 
maintenu à celle date sur la liste des 
électeurs communaux de la corn­ 
mune qu'il a quittée. 

An. 6. 

Sont abrogés les alinéas 7 et 8 de 
l'article 68 du Code électoral. 

A l'alinéa '2 du rnèmc article, les 
mots : « depuis moins d'un an )), 
sont remplacés par : cc depuis moins 
de six mois. » 

ART. 7. 

Les dispositions du titre lil du 
Code électoral, à l'exception des ar­ 
ticles 5ä, i>1: alinéa 1,:,, et t>9 à 62 
sont applicables aux. listes des él-c­ 
teurs communaux, sauf les modifi• 
cations résultant de la suppression 

ABT. 4. 

Door het College van burgemeester 
en schepenen word! tot de herzie­ 
ning van de kiezerslijsten voor <le 
gemeente overgegaan tegelijkertijd 
als tot de herziening \'&D de kic•z.,rs­ 
lijsten voor de Wetgevende Kamers 
en voor de provincie. 

liet behoudt of schrijft daarop 
ahvie aan de vereischten voor het 
gem1•cn tvkiesrecht voldoet en tevens 
01) 1 Juli zijne woonplaats in de 
gt•meenle heeft sedert ten minste 
zes maanden, 

ART.~. 

Hij, die vôôr t Juli zijn gewoon· 
Vèt•blijf van eene gemeente naar eene 
andere overbrengt, kan, op dien 
datum, niet behouden worden op 
de lijst van de gt·mPentckiczcrs der 
gemeente waaruit hij is vertrokken. 

ART.<>. 

i 
De. alinea's 7 en 8 van artikel 68 

van het Kieswetboek worden inge­ 
trokken. 

ln alinea 2 van gezegd artikel. 
worden de woorden : « sedert f.en 
minste één jaar •) vervangen door : 
« sedert ten minste zes maanden. » 

ART. 7. 

Hel bepaalde in titel Ill van het 
Kieswelbock is, ter uitzondering van 
de artikelen Mt t5 7, t" lid, en 5~ tot 
6'2, van toepassing op de lijsten der 
gcmeentekiezers, behoudens de wijzi­ 
gingen coortoloeiende uit de a[sc/wj- 
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des cotes supplémentaires et de. la 
réduction de la durée du üomieite. 

Les dates et les délais fixés par 
ces dispositions seront remplacés par 
ceux que déterminera "un arrête 
royal. 

AnT. 8. 

Les dispositions de l'article 61, 
relatif à l'inscription et au droit 
d~ vole des sous-officiers, caporaux 
el soldats, ne sont pas applicables 
à ceux qui faisaient partie de l'ar­ 
mée avant le 11 novembre HH8. 
Le q11at1 ième alinéa de l'article 68 

est modifié commet-uit : 

« Le I ieu <'l la dal ede sa naissance et, 
en outre.éventuellernent de sa reven­ 
dicatio» dé la qualité ,le Bt'lge1la date de 
la oublicatiun au .Uouireur de la loi 
conférant la grande naturalisation ou 
la naturalisation ordinaire; s'il est né 
à l'étranger, le lieu et la date de 
naissance et le prénom de l'ascendant 
helge né en Belgique ainsi que le 
nom de cel ascendant s'il est autre 
que celui de l'électeur; si l'électeur. 
est une femme mariée, veuve ou 
divorcée, les indications ci-dessus 

. sont données, le cas échéant, non 
pour la ft.mme, mais pour -on époux, 
el sont précédées des nom et pré­ 
noms de celui-ci, des lieu el date de 
sa naissanec.ct éventuellement, de sa 
mort ou du prononcé du divorce. 
Dans le cas où la femme veuve ou 
divorcée avait perdu la qualité de 
Bl'lgc par son mariage, la liste indi­ 
quera la date de la déclaration par 
laquelle elle a manifesté l'intention de . 
recouvrer sa nationalité. 

/ing. der bijkommde stemmen en riit 
de ve,•mi,,deritlg va11 den duur der 
woonplaats. 
De door die bepalingen vastgestelde 

datums en termijnen worden ver-. 
vangen door die. welke een konink­ 
lijk besluit zal vaststellen. 

ABT.8. 

Het bepaalde in artikel 61 betref­ 
fenile de insehnjving. en hel stern­ 
recht der onderoflleieren, korporaals 
en soldaten is niet van toipassing op 
hen die ,óór 12 November t9-18 deel 
uitmaakten van het leger. 

Het vierde lid van artikel 68 
wordt gewijzigd als volgt : 

« De plaats en den datum zijner 
geboorte en bovendien, bij voorko­ 
mend geval, van de opvorclt'ring 
der hoedanigheid van Bdg, den da­ 
tum van de bekendmaking in het 
Staat .•.• blad der wet tot verleening 
van de groote naturalisatie of van de 
kleine naturalisatie; is hij in het 
buitenland geboren, de plaats en den 
datum der g-boorte en den voornaam 
van den Belgischen ouder g-borenin 
België, alsmede den naam van dezen 
ouder, in-lien deze naam niet is die 
van den kiezer;· is de kiezer eene 
vrouw, gehuwd, weduwe of uit den 
echt gescheiden, dan worden boven­ 
staande aanwijzingen desnoods g"ge­ 
ven niet voor de vrouw, doch mor 
haren man met voorafgaande ver­ 
melding van dezes naam en voor­ 
namen, van de plaats en den datum 
van zij ne gehoor le en.bi] voorkomend 
geval, van zijn overlijden of van 'het 
uitspreken der echtscheiding. Mocht 
de vrouw, weduwe of uit den echt 
ge~cfu~idcn, de hoedanigheid van 
Belg hebben verloren wegens haar 
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ART. 9. 

L_a loi du 11 avril t 8~!> est abrogée. 

Dispositions transitoires. 

AnT. -to. 
Par dérogation à la règle- d'après 

laquelle dans chaque commune la 
liste des électeurs est dressée par 
l'administration communale du lieu 
de leur domicile, les citoyens qui 
habitaient les localités où les dévas­ 
tations de la guerre ont rendu actuel­ 
lement impossible l'exécution de ce 
travail, seront inscri ts sur des lixtes 
dressées par les soins de l'admini­ 
stration d'une commune voisine qui 
agira en lieu et place des autorités 
momentanément empêchées. 

Un arrêté royal déterminera les 
communes où la confection des listes 
est rendue impossible. li désignera les 
communes do11t l'administration est· 
chargée de dresser les lis les des él ec­ 
teurs de la commune voisine dévas­ 
tée el fixera les conditions dans les­ 
quelles ce travail devra être effectué. 

Les citoyens dont l'habitai ion a été 
détruite à la suite de faits de guerre 
seront maintenus ou inscrits sur les 
listes des électeurs de la commune 
qu'ils ont été contraints de quitter, 
si, au moment de leur départ, ils 
possédaient leur domicile élecloral 
dans celte commune. 

S'ils ont été inscrits, pendant le 
temps requis, sur les registres de 

huwelijk, dan vermeldt de lijst den 
datum der ver-klaring, waardoor zij 
blijk gaf.van het voornemen om bare 
nationaliteit terug te bekomen. 

ABT 9. 

De wet Yan H April {89~ wordt 
ingetrokken. 

Overgangsbepalingen. 

AnT. !O. 

1\let afw ijking van den regel, krach­ 
tens welken de lijst der kiezers wordt 
opgemaakt door hel gemeentebestuur 
hunner woonplaats, worden de inge­ 
zctenen, die tie gvrnecnten bewoon­ 
den, waar het wegens de oorlog-ver­ 
woestingcn thans onmog-ljk is dit 
werk te verrichten, ingeschreven op 
lijsten opgemaakt door lièt toedoen 
van het bestuur eener naburige ge­ 
mcenle; dit bestuur treedt op in de 
plaats vau de lijdelijk verhinderde 
overheden. ~ 

De gemeenten, waar het onrnoge­ 
T~jk is geworden de lij.;len op le 
maken, worden Lij koninklijk besluit 
bepaald. Dit besluit wijst de ~emeen­ 
ten aan, waarvan het bestuur gelast 
is de kiezerslijsten der naburige ver­ 
woeste gemeente op te ma ken, en 
stelt vast op welke wijzen dit werk 
moet verricht worden. 

De ingezeleoen, wier woning vflr­ 
nietigd werd ten gevolge van oorlogs­ 
feiten, worden op de kiezerslijsten 

• der gemeente, welke zij gedwongen 
waren le verlatenvbehouden of inge• 
schreven, indien zij er, hij hun ver­ 
trek, hunne kieswoonplaats hadden. 

Werden zij gedurende den ver­ 
eischlen tijd ingeschreven in de bevel- 
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population d'une autre commune, 
ils ne seront valablement portés sur 
les listes des électeurs de cette 
commune que s'ils en ont fait la 
demande, dans les formes prévues 
par l'article 74 du Code électoral, 
avant la date flxée pour l'arrêt provi­ 
soire des listes. 

L'administration communale qui 
recevra cette demande en donnera 
immédiatement information à l'auto­ 
rité chargée de la confection des listes 
de la commune où l'intéressé était 
domicilié avant. son départ. 

Si, par suite de la destruction des 
registres de population ou de la tenue 
incomplète de ceux-ci, due aux évé­ 
nements de guerre, la preuve du 
domicile èlertoral ne peut être four­ 
nie dans les conditions prévues par 
l'article ~8 du Code électoral.il pourra 
être suppléé à cette preuve par toutes 
voies de droit. 

AnT. { t. 

Par dérogation aux dispositions de 
l'article 68 du Code électoral.les noms 
des électeurs nouvellement inscrits 
ne seront pas précédés d'un asté­ 
risque. 

ART. 12. 

Les dates et les délais fhM p·1r la 
disposition du LÎLl'e Ill <lu Code élec­ 
toral pour la révision des listes élec­ 
torales seront remplacés, pour cc qui 
concerne la formation des listes <les 
électeurs communaux pour i 9.i:!0- 
1921 ~ par ceux que déterminera un 
arrêté royal. 

Toutes les conditions de l'électorat 
devront être réunies le f" jan­ 
vier 1920. 

kingsregistersceneranderegemeente, 
dan worden zij op de kiezerslijsten 
dezer gemeente alleen dan geldig 
iri~eschreven wanneer zij, op de 
wijzen voorzien bij artikel 7 4 van 
het Kieswetbcek, de aanvraag daar­ 
toe doen vóór den datum, welke 
voor het voorloo'pig sluiten van de 
lijsten is bepaald, 

Het gemeentebestuur, dat deze 
aanvraag ontvangt, moet daarvan 
dadelijk kennis geven aan de over­ 
heid belast met het opmaken van de 
lijsten der gemeente, waar de belang­ 
hebbende vóór zijn vertrek zijne 
woon pl .ats had, 
Indien het bewijs van de kies­ 

woonplaats niet op de wijzen, voorzien 
bij artikel 58 van het Kreswetbo-k, 
kan geleverd worden wegens de 
vernietiging der bevolking-registers 
of het onvo'Iedig bijhouden daarvan, 
veroorzaakt door de o.irlogsgcbeurte­ 
n is-en, kan dit bewijs door alle 
rechtsmiddelen bijgebracht worden. 

ART. H. 

Met afwijking van het bepaalde in 
artikel 68 van het Kieswetuoek, wordt 
er ieen sterretje vóór de narnn der 
nieuw iniesch reven kiezers geplaatst. 

ART. 12. 

De datums en de termijnen, door 
hel bepaalde in titel li r van het 
Kieswethoek vastgesteld voor de 
lwrziPning der kiozorslijsreu, worden, 
wat betreft het opmaken van de 
lij-ten der ge,meenlekiezers voor 
!920-19'21, vervang-n door die, 
welke een koninklijk besluit zal 
vaststellen. 

Aan al de. vereischten voor de 
kiesbevoegdheid moet· op t Januari 
j 920 voldaan zijn. 
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ART. 15. 

Les conseils. communaux actuels 
seront dissous par arrêté royal. 

TITRE ll. 

Modiftcations 
à la loi du 12 septembre 189.5. 

ARTICLE PREHIBR. 

Les articles 45 à 46 de la loi du 
-12 septembre t89ö sont abrogés. 

Les articles 2~4,. 2~~, '2~6 alinéa t, 
~;S7 à 266 du Cocle électoral sur la 
représentation proportionnelle sont 
applicables aux élections commu­ 
nales. 

Aa,. 2. 

Les articles -f, alinéa t, 76 et 78 
de la loi du f 2 septembre -f 89;j sont 
remplacés par les dispositions sui­ 
vantes: 
i0 ART. f, § f.-- La réunion ordi­ 

naire des électeurs à l'effet de pro­ 
céder au renouvellement des con­ 
seils communaux a lieu de plein 
droit, tous les six ans, le deuxième 
dimanche d'octobre. 

~0 AnT. 76. - 'Les conseillers 
communaux sont élus pour un terme 
de six ans à compter du i"' janvier 
qui suit leur élection; ils sont réé­ 
li~ibles. 

5° ART. 78. - Le mandai des 
bourgmestres et échevins a également 
une durée de six ans; toutefois ils 
perdènt cette qualité si, dans l'inter­ 
valle, ils cessent de faire partie du 
conseil. 

ART. f5. 

De tegenwoordige gemeenteraden 
worden bij koninklijk besluit ont­ 
bonden. 

TITEL: Il. 

Wijzigingen 
in de wet van 12 September 1896. 

\ 
' 
EERSTE ARTIKEL, 

De artikelen 43 lot 4-6 der wet van 
f 2 September 189~ worden .inge­ 
trokken. 
De artikelen 254, 2:$5, '2~6 1 ste lid, 

2;57 tot '21i6 van het . Kicswetboek, 
betreffende de evenredige vertogen­ 
wóordiging, zijn van toepassing op de 
verkiezingen voor de gemeente. 

An.T. 2. 

De artikelen f, t ste lid, 76 en 78 
der wet van f 2 September 189!5 wor­ 
den vervangen door de volgende bepa­ 
Iingen : 

1° ART. f, § i. - De gewone ver­ 
gader_ing der kiezers ten einde over 
te gaan tot de hernieuwing van de 
g,.mecntcradPn heeft van rechtswege 
plaats, om de zes jaar, op den tweeden. 
Zondag van Octobcr. 

2° ART. 76. - De gemeenteraads. 
leden worden verkozen voor een ter­ 
mijn van zes jaar te rekenen van den 
i'10n Januari volgende op hunne ver­ 
kiezing ; ze zijn herkiesbaar. 

3° AnT .. 78. ·- De burgemeesters 
en de schepenen worden insgelijks 
benoemd voor een termijn van­ 
zes jaar; evenwel verliezen zij deze 
hoedanigheid, · indien zij, in den 
lusschentijd, ophouden deel uit te 

. ~ \ 
maken van den raad. 
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AllT. 5. 

Sont abrogés :· l'article 4 de la loi 
du -1 t avril t 89~ et les articles ~:! à 
6t de la loi du ! 2 septembre t89~ 
relatifs aux conseillers commuaaux 
supplémentaires. 

ABT. 4. 

Le Gouvernemem fera coordonner 
les disposilions de la présente loi 
avec celles des lois du H avril t89?S 
el du f2 septembre f895 qui restent 
en vigueur. 

Le texte des dispositions coor­ 
données, "formant .les lois relatives 
à la formation des listes des électeurs 
communaux el aux élections commu­ 
nales, sera inséré au "1oniteur. 

ART. 5. 

_Worden ingetrokken : artikel 4 
der wet van H April f89ä en de 
artikelen H'J tot 61 der wel van 
t2 Septl'oi'ber f895 betreffende de 
bijkomende gemeenteraadsleden. 

ART., . 

De Regeering wordt gelast de be­ 
palingen van deze wet samen te 
ordenen met die der wetten van 
H April t89l en van t2 September 
t89:S, welke van kracht blijven. 

De lekst van de samengeordende 
bepalingen, welke de wellen op het 
opmaken van de kiezerslijsten voor 

· de gemeente en op de gemeentever­ 
kiezingen uitmaken.zal in het Staats­ 
blad opgenomen worden. 

. --1!91··- 


